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L'UE en plein developpement
Depuis sa fondation, en 1951, il est d’usage de predire l'echec de l'UE lors de tout changement 
ou elargissement structurel. En fait, eile sort de chaque crise grandie et renforcee. Pas ä pas, eile 
est devenue la grande ceuvre de la civilisatrice du 20e siede.

L'idee de base: paix et prosperite
L'UE est la reponse aux conflits et aux guerres qui ont secoue et devaste l'Europe au cours 
des siecles jusqu'en 1945. Hommes d'Etat et citoyens visionnaires ont voulu assurer une 
paix durable entre les ennemis hereditaires qu'etaient la France et l'Allemagne aussi bien 
que la prosperite de tout le continent.

L'identite d'interets avec la Suisse
L’UE est une communaute d'Etats democratiques qui partagent certaines valeurs et qui ont 
compris qu'aucun Etat ne peut maitriser ä lui tout seul les defis de notre temps. L'UE et la 
Suisse poursuivent les memes objectifs: garantie des droits de l'homme, paix et liberte, 
amelioration des conditions socio-economiques et de la qualite de vie pour les citoyennes 
et citoyens, stabilite economique en Europe.

Le developpement de l'UE est positif
En termes economiques, l'UE est un succes. Mais eile sait aussi se remettre en question 
pour eliminer ses points faibles: progressivement, eile a renforce le röle du Parlement, 
combattu la bureaucratie et la corruption et pris des mesures concretes de decentralisation.
Ainsi, le Parlement a contraint la Commission ä demissionner au debut de 1999. Par son 
elargissement vers l'Est, l'UE avance resolument sur le chemin difficile qui garantira la paix 
sur l'ensemble de notre continent.

L’UE est et restera toujours un chantier
A l'instar de la Suisse, l'UE est en constante mutation, son developpement n'est jamais 
acheve. Qui attend que l'Europe soit parfaite, n'en fera jamais partie!

La Suisse aurait beaucoup ä apporter
L'UE traverse ä nouveau une phase de changements considerable: l'euro, l'ouverture vers 
l'Est, la reforme des institutions. D'importantes decisions seront ä prendre au cours des 
prochaines annees pour democratiser les institutions et les rendre plus transparentes. C'est 
lä que la Suisse pourrait apporter des experiences significatives -  pour autant qu'elle soit 
membre!
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Le röle des petits Etats dans l'Union 
europeenne

Les petits pays tels que le Luxembourg ou la Belgique ont plus d’influence dans TUE que les pe­
tits cantons tels qu'Appenzell ou Glaris en Suisse. Autrement dit: plus nous retardons l'adhesion, 
plus la «maison Europe» se construira sans nous.

L'UE comprend plusieurs petits Etats comparables ä la Suisse
Parmi les membres fondateurs dejä, nous trouvons des petits Etats: Pays-Bas, Luxem­
bourg et Belgique. Depuis lors, l'Autriche et l'lrlande, Etats de taille comparable ä la Suisse, 
sont devenus membres. En termes de surface et de population, la Suisse est un petit pays, 
mais en termes economiques, eile occupe une position forte, ce qui lui garantirait une in- 
fluence de poids dans TUE.

L'UE est federaliste
Contrairement au cliche du monstre centralisateur, le Conseil des ministres continue ä 
jouer un röle dominant dans la legislation communautaire. Dans cet organe, tous les Etats 
membres sont representes par un(e) ministre; c’est donc une solution federaliste.

L'UE protege ses petits Etats -  comme la Suisse protege ses petits cantons
Dans les organes de decision de TUE (Conseil des ministres, Parlement et Commission), le 
poids des petits Etats est proportionnellement plus eleve, du moins dans les votes ä majo- 
rite qualifiee. Dans la pratique, on cherche jusqu'au bout le consensus. On ne regle que 
peu de problemes par decision majoritaire, on ne lese jamais les interets vitaux des Etats 
membres.

La politique de l'UE est comparable ä une place de marche
Precisement parce que les grands ne peuvent pas simplement imposer leur volonte aux 
petits, on «marchande» beaucoup dans l'UE, on cherche des allies pour ses propositions.
La Suisse pourrait par exemple soutenir le Dänemark sur les quotas pour la peche (un do­
maine qui n'interesse pas directement la Suisse), pour qu'en revanche les Danois nous ai- 
dent ä imposer une politique ecologique dans l'espace alpin.

Les petits Etats ie confirment: «Notre influence dans l'UE est enorme»
Si l'on interroge des representant(e)s de petits Etats, ils confirment tous leur forte influence 
sur la politique de l'UE. Surtout quand ils assument pour 6 mois la presidence de l'UE 
(chaque Etat membre prend ä tour de röle la presidence pour un semestre), les petits Etats 
peuvent donner des impulsions decisives. C'est ainsi qu'en decembre 1998, l'Autriche a fa- 
cilite la conclusion des accords bilateraux avec la Suisse, dont les negociations traTnaient 
depuis quelques annees, et accelere le debut des negociations en vue de l'adhesion de six 
pays candidats.
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Politique exterieure et neutralite
La paix qui regne dans la plus grande partie de l'Europe, dont notre pays beneficie aussi, est le 
fait de l'UE. Mais notre comportement parasitaire, qui consiste ä profiter plutöt que de se montrer 
solidaire, nuit de plus en plus ä l'image de la Suisse.

Aucune contradiction avec la neutralite
L'UE n'est pas une alliance militaire. Des pays neutres tels que la Suede, la Finlande, l'lr- 
lande et l'Autriche ont preserve leur neutralite comme membres de l'UE. Si eile le desire, la 
Suisse peut adherer ä l'UE en restant neutre. Elle n'est pas obligee de participer ä d'even- 
tuelles operations militaires communes de l'UE.

La neutralite -  un concept depasse?
L'origine de la neutralite suisse remonte ä une periode marquee par le nationalisme et la 
guerre entre les grandes puissances. Mais depuis plus de 50 ans, une guerre en Europe 
occidentale est impensable. C'est incontestablement le fait de l'existence de l'UE. Dans ce 
contexte, notre neutralite sous sa forme actuelle a-t-elle encore un sens? Faut-il rester 
neutre face ä des dictateurs comme Saddam Hussein ou Milosevic, ne devrions-nous pas, 
d'un commun accord avec nos pays voisins, combattre de tels dangers pour notre securi- 
te?

OTAN ou UE?
L'OTAN est une alliance defensive. Elle servait et sert encore de protection face ä des en- 
nemis exterieurs. Mais la consolidation de la paix en Europe depuis la Seconde Guerre 
mondiale est due avant tout ä la reconciliation franco-allemande et ä la cooperation eco- 
nomique dans la Communaute europeenne.

L’UE et la guerre dans les Balkans
C'est ä tort qu'on reproche ä l'UE de n'avoir ni empeche les guerres balkaniques, ni su re- 
tablir la paix. Mais on peut ä juste titre critiquer certains Etats membres. Ce n'est que de­
puis le Traite de Maastricht que l'UE dispose d'une base pour une politique etrangere et de 
securite commune, qui en est encore ä ses debuts. On peut tirer au moins une le?on des 
drames en Yougoslavie: l'Europe n'a pas besoin de moins, mais de plus de politique com­
mune. Ce n'est qu'ainsi que les Europeen(nes) pourront ä l'avenir resoudre eux-memes 
des conflits europeens
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Libre circulation des personnes et chömage

La Suisse a une longue tradition de pays d'emigration aussi bien que d'immigration. Cette prati- 
que est simultanement la base de l’esprit de tolerance, du federalisme et donc du »modele 
suisse». S'en detourner reviendrait ä mettre en question notre identite.

Une des iibertes fondamentales de l'UE
Depuis 1993, les contröles frontaliers sont abolis dans TUE. Seul(e)s les citoyennes et ci- 
toyens de l'UE et de l'EEE peuvent se deplacer librement, etudier, chercher du travail et 
s'etablir ä l'interieur des 18 Etats membres.

Le taux de chömage dans l'UE est eleve...
En moyenne, ce taux est deux fois plus eleve qu'en Suisse. En Espagne, le chömage des 
jeunes est meme de l'ordre de 25%.

...mais variefortement selon les regions.
Ainsi, le Luxembourg (3.9%), les Pays-Bas (4.4%), le Dänemark (5.4%), l’Autriche (4.2%) 
ou l’Allemagne du sud, la Lombardie ou le Vorarlberg avaient en 1998 des taux de chö­
mage comparables ä la Suisse (3.9%). Cela demontre que ce sont surtout les petits Etats 
de l'UE ainsi que les regions hautement developpees de nos pays voisins qui parviennent 
ä contenir le chömage et que l'appartenance ä l'UE n'a rien ä voir avec le taux de chö­
mage.

II est faux de dire que l'UE «exporte» le chömage
L'experience des trois Etats qui ont adhere ä l'UE en 1995 -  Autriche, Suede et Finlande -  
prouve que l'adhesion ne fait pas augmenter le chömage. Au contraire, le marche unique, 
gräce ä l'elimination des obstacles frontaliers et ä 1‘intensification de la concurrence, favo- 
rise la croissance.

L’UE combat le dumping salarial
Pour empecher le dumping salarial, l'UE a emis la directive sur les travailleurs detaches, 
qui prescrit que les travailleurs originaires de pays membres temporairement «detaches» 
dans un autre Etat membre beneficient des memes conditions de salaire et de travail que 
les travailleurs indigenes.

La libre circulation est utile ä tous...
A l'economie, parce
qu'elle peut recruter la main-d'ceuvre dans un reservoir de 370 millions de personnes. Aux 
citoyen(ne)s, parce qu'iis (elles) peuvent offrir leurs competences et leur capacite de travail 
sans limites dans toute l'UE et meme dans l'EEE (Espace economique europeen). Aux ap- 
prenti(e)s et etudiant(e)s, parce qu'un stage ou des etudes dans un autre pays de l'UE ne 
pose plus de probleme, que l'UE et les Etats d'origine subventionnent meme ces activites.
Aux retraite(e)s, parce qu'iis peuvent se deplacer librement dans l'UE et s'etablir plus faci- 
lement dans un autre Etat membre.

...mais comporte aussi des risques...
La suppression des contröles frontaliers facilite aussi le crime organise (trafiquants de dro- 
gues, d'armes et de voitures volees, «touristes» du cambriolage) en Europe. Souvent, des 
requerants d'asile refoules tentent d'obtenir un permis de sejour dans un autre Etat de l'UE.

...qu'il faut diminuer.
Les Etats membres de l'UE ont conclu les accords de «Schengen» et de «Dublin» pour 
atteindre ce but. Ils renforcent la Cooperation des polices nationales et des juges ä l'inte- 
rieur de l'Union. Les requerants d'asile refoules ne peuvent plus demander l'asile dans un 
autre pays de l'UE.

La Suisse n’est pas partie prenante!
Comme non-membre de l'UE, la Suisse beneficiera de la libre circulation des personnes si 
l'accord bilateral est ratifie, mais pas des mesures de recours (Schengen/Dublin). La 
Suisse sera donc de plus en plus attractive pour le crime organise et les demandeurs 
d'asile refoules.

5



Droits populaires, democratie
Quelque 80% de nos initiatives et referendums ne seraient pas touches par l'adhesion. D'ailleurs, 
au seuii du 21eme siecle, des structures politiques qui remontent au 19eme siecle sont de toute 
maniere ä revoir.

Referendum et initiative sont preserves
Notre adhesion ä l'UE ne menace pas les instruments de democratie directe, en particulier 
l'initiative populaire et le referendum. En fait, ces droits pourraient meme etre etendus (par 
exemple par le referendum constructif). Du reste, plusieurs Etats membres connaissent 
des elements de democratie directe (Italie, Dänemark, certains Länder allemands) et on en 
parle aux Pays-Bas.

Restrictions des objets soumis au vote
Le droit communautaire prime le droit national, tout comme les lois föderales priment les 
lois cantonales. On ne pourrait plus voter -  ou seulement dans certaines limites -  sur les 
questions qui relevent de la competence exclusive de l'UE. Mais notre democratie directe 
est dejä restreinte par les dispositions coercitives du droit international. Dans tous les au- 
tres domaines, le peuple suisse reste souverain. L'lnstitut europeen de Zürich a analyse les 
referendums de la periode du 1.1.93 au 30.6.98, dont 46 obligatoires et 278 facultatifs. Sur 
les 46 obligatoires, seuls 4% auraient etö concernes potentiellement et 14% effectivement.
Et encore, cela ne signifie pas que les votations n'auraient pu se faire, parfois il n'aurait fallu 
que des adaptations mineures.

Elections
Pas de changement concernant les elections föderales et cantonales. Au niveau commu- 
nal, les citoyen(ne)s de l'UE, et eux seulement, disposent du droit de vote et d'eligibilite.

L’influence dans l’UE compense la restriction des droits populaires
L'adhesion ä l'UE nous vaudra des droits de
mocratiques supplementaires: le peuple suisse pourra elire des deputes au Parlement eu­
ropeen, dont les competences ont ete elargies. Par ailleurs, les citoyen(ne)s suisses resi- 
dant dans un Etat membre obtiendraient le droit de vote au niveau communal.

Tous les Etats membres de l'UE sont des democraties qui ont fait leurs preuves, meme si l'UE souf- 
fre encore d'un certain deficit democratique. C'est seulement par l'adhesion que la Suisse a une 
chance de faire beneficier l'Union de ses propres traditions democratiques. Une tendance vers plus 
de democratie est d'ailleurs manifeste en Europe aujourd'hui.
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Economie et monnaie
L'Europe est l'artere de notre economie. Enclave par voie terrestre, aerienne et maritime, la 
Suisse a un interet vital d'assurer que les relations avec nos 370 millions de voisins europeens 
soient bases sur l'egalite des droits et se deroulent sans frictions.

Un espace economique sans frontieres
L'UE est le plus grand espace economique du monde, plus grand que les USA. Tout au- 
tour de la Suisse, les marchandises, services, capitaux et avant tout les hommes circulent 
sans obstacles douaniers et contröles frontaliers.

Bon pour l'economie, bon pour les PME
Ce ne sont pas les grandes societes (multinationales), mais les petites et moyennes entre- 
prises (PME) qui profiteront surtout de l'adhesion. Une PME ne peut pas, comme le font les 
multinationales, ouvrir des filiales partout ä l'etranger. Elle a besoin du libre acces aux mar- 
ches etrangers. L'UE est le plus grand marche d'exportation de la Suisse: En 1997, les 
59.7% de nos exportations etaient absorbes par les 15 Etats membres. C'est surtout pour 
les entreprises actives dans les technologies de pointe qu'il est important de pouvoir enga- 
ger des specialistes etrangers sans obstacles bureaucratiques. Cette possibilite est assu- 
ree par la libre circulation des personnes.

Nouvelles chances pour l’agriculture
Tout comme en Suisse, les prix agricoles ä la production sont sous pression dans l'UE.
C'est pourquoi il est essentiel que l'agriculture suisse se specialise dans des niches profita­
bles. La Suisse est un leader mondial de la culture biologique. C'est une force, car ä notre 
epoque de «culture hors sol» et de tomates genetiquement modifiees, la demande pour 
des aliments naturels ne peut qu'augmenter.

L’euro - bon pour la Suisse
L'euro est une realite. Tout autour de la Suisse, la monnaie unique s'impose au commerce 
et au tourisme. Le risque du taux de change disparait. Un coup d'oeil suffit pour comparer 
les prix d'un pays ä l'autre. Le consommateur en profite directement. Une banque centrale 
independante contröle l'inflation et maintient la stabilite. Tant que la Suisse n'est pas mem- 
bre de l'UE, eile ne peut pas profiter de ces avantages. Nous sommes toujours exposes au 
risque du taux de change et ne pouvons que difficilement comparer les prix. Comme le 
franc suisse est une monnaie de refuge traditionnelle, son cours pourrait s'envoler ä n'im- 
porte quel moment, ce qui serait catastrophique pour notre industrie d'exportation. La plus 
grande partie de nos exportations etant absorbees par l'UE, notre participation ä l'Union 
monetaire nous protegerait aussi contre d'eventuelles faiblesses de l'euro.
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Contributions, impöts, interets
Les Etats membres riches financent l'UE -  et par lä meme la solidarite avec les pays moins pri- 
vilegies -  parfois depuis des decennies. Seul la richesse de la Suisse se comporte comme si la 
construction de la maison commune Europe ne le concernait pas.

Contribution: 3.4 milliards...
En cas d'adhesion, la Suisse devrait verser env. CHF 4.6 milliards au budget de l'UE, et in- 
versement en recevrait 1.2 milliards. L'adhesion ä l'UE nous coüterait donc CHF 3.4 mil­
liards nets.

...mais une contribution payante.
La Suisse serait donc bien contributrice nette. Pourquoi devrions-nous contribuer autant?
Parce que l'adhesion apporte ä notre economie des avantages de poids, surtout l'elimina- 
tion de discriminations de tous genres: nos entreprises pourraient lutter ä armes egales 
dans le domaine des Standards techniques et du risque du cours de change. Notre marche 
interieur passerait de 7 ä plus de 370 millions de consommateurs. Bref, l'economie suisse 
beneficierait de meilleures conditions-cadre, ce qui aiderait ä creer des emplois et ä assurer 
la prosperite.

TVA plus elevee: compensation possible
Dans les Etats membres, le taux minimal de TVA est de 15%. L'augmentation ä ce niveau 
apporterait ä la Confederation 15 milliards de revenus annuels supplementäres. Apres de- 
duction de la contribution de 3.4 milliards, il resterait plus de 11 milliards pour reduire d'au- 
tres impöts, afin que la Charge fiscale totale n'augmente pas ou seulement dans des limites 
acceptables.

Interets hypothecaires et loyers
Les taux d'interet suisses sont legerement inferieurs ä ceux de la zone euro, oü ils ont gra- 
duellement baisse en prevision de l'Union monetaire. Comme la Suisse et les principaux 
pays de l'UE connaissent des cycles conjoncturels tres similaires, l'ecart entre les taux 
d'interet devrait rester faible voire diminuer. Les taux en Europe ont d'ailleurs constamment 
baisse en Europe depuis le milieu des annees 90.

Le coüt de l'adhesion est relatif
II faut voir ce coüt dans le contexte du budget de la Confederation et en rapport avec d'au- 
tres depenses. II ne representerait pas plus de 6.5 % dudit budget, ä peu pres autant que 
l'education et les sciences, moins que le Service de la dette (1998). De plus, les sommes 
versees aux Etats membres les plus pauvres favorisent la croissance et amenent plus de 
stabilite en Europe, ce qui sert aussi les interets de la Suisse. D'autre part, les benefices 
plus eleves des entreprises compenseraient largement le coüt de l'adhesion.
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Solutions autres que l'adhesion?
Toute solution autre que l'adhesion releve du bricolage et affaiblit notre autodetermination au 
lieu de la renforcer. Seule l'adhesion pleine et entiere ä l'UE nous permet de participer aux deci- 
sions et nous protege contre les discriminations.

La voie solitaire
isolerait la Suisse du point de vue politique, eco
nomique et culturel et en ferait un cas ä part en Europe. Aucun pays d'Europe ne renonce 
ä entretenir et mettre ä jour ses rapports contractuels avec l'UE. Notre accord de libre- 
echange date de 1972, est totalement depasse et ne donne pas ä nos entreprises l'acces 
au marche interieur de l'UE. L'idee de conclure des accords de libre-echange avec les 
Etats-Unis et le Sud-Est asiatique au lieu de devenir membre de l'UE est geographique- 
ment absurde, economiquement indefendable et politiquement irrealiste.

Les accord bilateraux
n'eliminent pas les handicaps de la Suisse dans le marche interieur de l'UE, ils attenuent 
simplement les plus lourds d'entre eux. Ils ne sont qu'une solution ä court terme, raisonna- 
ble sous 1'angle de la politique interieure, parce qu'ils menent la Suisse vers le marche uni- 
que par etapes.

L'Espace economique europeen (EEE)
nous donnerait acces au marche unique de TUE. Mais il cimenterait notre position ä l'ecart 
du processus politique d'union. La Suisse deviendrait une banlieue de l'UE, dont eile de- 
vrait reprendre la legislation sans pouvoir l'influencer.

L’UE est avant tout un projet politique
Les inconvenients economiques d'un Etat tiers peuvent etre compenses dans une certaine 
mesure par des accords bilateraux, meme si le prix ä payer serait eleve. Quant ä l'isole- 
ment politique, il ne peut etre surmonte que par l'adhesion.

Toutes les alternatives feraient de la Suisse un appendice economique de l'UE, tout en la privant de 
la possibilite d'influencer son evolution ulterieure. En definitive, elles ne lui vaudraient pas plus mais 
moins de droits d'autodetermination. La Suisse serait consideree comme un «voyageur sans billet» 
(resquilleur), laissant le soin aux autres de s'occuper de la paix et de la stabilite sur le continent. Une 
teile politique de l'autruche serait indigne de la Suisse.
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Bref historique de l’Union europeenne
1951: Belgique, Allemagne, France, Italie, Luxembourg et Pays-Bas fondent la Commu- 

naute europeenne du charbon et de l'acier (CECA).
1957: Le Traite de Rome institue la Communaute economique europeenne (CEE) et 

l'Euratom.
1959: L‘Association europeenne de libre-echange (AELE), est fondee pour faire «concur- 

rence» ä la CEE.
1972: Grande-Bretagne, Dänemark et Irlande entrent dans la CE 
1979: Premiere election du Parlement europeen au suffrage universel 
1981: La Grece devient membre de la CE 
1986: Entree de l'Espagne et du Portugal dans la CE 
1987: Acte unique europeen: decision de creer le marche unique 
1992: Le marche unique est realise
1992: Institution de l'Espace economique europeen (EEE). La Suisse est le seul pays 

d'Europe occidentale ä ne pas en faire partie.
1993: Le Traite de Maastricht entre en vigueur, la CE devient l'UE, qui se dote d'une poli- 

tique exterieure et interieure. Le principe de subsidiarite demande que les deci- 
sions se prennent au niveau le plus bas: l'UE ne prend que les decisions qui doi- 
vent raisonnablement se prendre ä ce niveau.

1995: Finlande, Suede et Autriche adherent ä l'UE. Le peuple norvegien rejette l'adhe- 
sion, mais la Norvege reste dans l'EEE.

1998: Debüt des negociations avec 5 Etats d'Europe centrale et orientale et Chypre 
1999: L'euro est une realite, d'abord comme monnaie de compte seulement 
1999: Le Traite d'Amsterdam renforce la politique exterieure et de securite et la capacite 

de decision de l'UE. Elargissement des competences du Parlement europeen 
2002: Introduction des billets et pieces de l'euro, disparition des monnaies des membres 

de l'Union monetaire.

Le texte present a ete elaboree au printemps 1999 par la Commission communication du 
NOMES.
© Nouveau Mouvement europeen Suisse, Beaulieustrasse 78 , case postale 49 , 3000 
Berne 26
E-Mail: europa@bluewin.ch Internet: http://www.europa.ch

La presente brochure peut etre obtenue gratuitement ä l'adresse ci-dessus. La reproduc- 
tion est autorisee avec indication de la source.
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